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Genève, le 2 décembre 2016 
 
Aux représentant-e-s des médias 

Communiqué de presse du Conseil d’Etat 
 

Première mise à jour du plan directeur cantonal 2030:  
l’enquête publique est lancée 

 
La première mise à jour du plan directeur cantonal 2030 est ouverte aux avis de la 
société civile, de la population et des organisations concernées du 2 décembre 2016 au 
15 février 2017. Cette mise à jour a pour objectif de lever les réserves émises en 2015 
par la Confédération lors de l’approbation du plan. 
 
MISE À JOUR NÉCESSAIRE  
Le plan directeur cantonal 2030 a été approuvé par le Conseil fédéral le 29 avril 2015, mais 
assorti de certaines réserves. Ainsi, seuls les projets en emprise sur la zone agricole 
programmés d'ici 2023 ont été approuvés. Il convient donc de lever ces réserves pour 
permettre la réalisation des projets identifiés au-delà de cet horizon. Dans ce but, une mise à 
jour a été engagée dès le mois de septembre 2015, qui permet  également d'adapter le plan 
directeur cantonal 2030 aux nouvelles directives fédérales accompagnant l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi sur l'aménagement du territoire (LAT1). Elle répond aussi aux invites de la 
motion M 2281 adoptée à l’unanimité par le Grand Conseil le 9 juin 2015 «En faveur de la 
réalisation de l'ensemble du plan directeur 2030». Cette première mise à jour est ciblée sur 
trois grands thèmes : le dimensionnement de la zone à bâtir, la protection des meilleures 
terres cultivables que sont les surfaces d'assolement (SDA) et une meilleure coordination 
entre urbanisation et transport. 
 
DIMENSIONNEMENT DE LA ZONE À BÂTIR 
Les réserves de la Confédération sont principalement liées au dimensionnement de la zone à 
bâtir avec notamment pour objectif une réduction des emprises sur la zone agricole et une 
meilleure utilisation des zones à bâtir. Ainsi, les extensions urbaines sur la zone agricole ont 
été redimensionnées et priorisées, en fonction de la maturité des projets et du respect du 
quota cantonal de SDA, afin qu'elles répondent aux besoins à l’horizon de quinze ans, soit à 
2030.  
 
Pour garantir une utilisation optimale des sols, la mise à jour prévoit une révision des densités 
proposées dans les grands projets d'aménagement qui impactent la zone agricole, ainsi que 
des mesures pour accélérer leur réalisation. En parallèle, plusieurs démarches sont lancées 
afin de favoriser l'urbanisation vers l'intérieur, notamment en mettant en œuvre plus 
rapidement la densification des zones à bâtir identifiées à cet effet par le plan directeur.  
 
P R OT E C T ION DE S  S UR F AC E S  D’AS S OL E ME NT  (S DA) 
Afin de garantir la protection des surfaces d'assolement, une cellule interdépartementale 
DALE-DETA chargée du monitoring de l’espace rural a été instaurée en janvier 2015. Elle a 
pour mission de recenser les projets de différentes politiques publiques touchant l’espace 
rural et d'assurer un suivi précis des gains et des pertes possibles de toute nouvelle surface 
d’assolement.  

https://www.ge.ch/conseil_etat/2013-2018/ppresse/20150429.asp#P3
http://ge.ch/grandconseil/data/texte/M02281.pdf
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Sur le plan fédéral, le canton participe activement au processus de révision du plan sectoriel 
fédéral des surfaces d’assolement. Au vu du dynamisme démographique et économique 
genevois, il défend un meilleur équilibre entre les besoins de développement et la nécessité 
de protéger les terres cultivables. 
 
C OOR DINAT ION UR B ANIS A T ION – T R ANS P OR T  
L'entrée en vigueur de la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée en 2016, l'approbation 
de plusieurs planifications cadres et règlements concernant les transports collectifs, le 
stationnement, les modes doux et le réseau routier, ainsi que la mise à jour de l'ensemble des 
mesures liées au Projet d'agglomération de 3ème génération  induisent un remaniement 
important de la thématique mobilité du plan directeur. La coordination urbanisation – transport 
est ainsi renforcée et améliorée. Des outils de suivi sont mis en place, visant à assurer un 
développement coordonné dans le temps des projets urbains  et des infrastructures de 
transport. Ces instruments, développés à l'échelle de l'agglomération, permettent de vérifier 
régulièrement la pertinence des choix et de faciliter les arbitrages éventuels. 
 
NOUV E AUX C ONT E NUS  
La mise à jour du plan directeur cantonal offre également l'opportunité d'introduire de 
nouvelles thématiques. Deux nouvelles fiches de mesures sont ainsi proposées, l'une sur la 
politique forestière et l'autre sur l'élaboration d'une stratégie d'aménagement pour les lieux de 
vie nocturnes, culturels et festifs. 
 
La promotion d'un cadre de vie de qualité fait un pas de plus avec le renforcement des 
thématiques transversales de l’énergie, du changement climatique et de la santé  
 
OUTILS FINANCIERS AU SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
La réalisation des infrastructures publiques est requise lors de la construction de nouveaux 
quartiers de logements. Le coût de ces infrastructures repose principalement sur les 
communes. Pour les soutenir dans les projets d'aménagement,  un nouvel outil a été mis en 
place depuis l’adoption du plan directeur cantonal en 2015 : le fonds intercommunal pour le 
développement urbain (FIDU). Adopté le 18 mars 2016 par le Grand Conseil, le FIDU aide 
financièrement les communes qui accueillent de nouveaux logements à réaliser les 
infrastructures publiques nécessaires (crèches, écoles, espaces publics…). Le fonds, doté de 
25 millions par année, déploiera ses premiers effets dès 2017.  
 
Le 1er septembre 2016, le Grand Conseil a également adopté une révision de la gestion de la 
taxe d’équipement permettant, par la création d’un fonds intercommunal, une utilisation plus 
efficace et une meilleure allocation aux besoins des produits de la taxe. 
 
PROCHAINES ÉTAPES 
A l'issue de cette phase d'enquête publique, les autorités communales et les territoires voisins 
seront formellement consultés, du 16 février au 16 juin 2017. Une nouvelle version tenant 
compte du résultat de l’enquête publique et de la consultation sera ensuite transmise par le 
Conseil d'Etat au Grand Conseil en vue d’une adoption du plan directeur début 2018. 
 
Première mise  à jour du plan directeur cantonal 2030: 
http://ge.ch/amenagement/procedures 
 
 
 
 
Pour toute information complémentaire :  
M. Antonio Hodgers, conseiller d’Etat, en contactant Mme Pauline de Salis, secrétaire 
générale adjointe, DALE,  tél. +41(022)546 60 47 ou +41(0)76 304 20 66. 
 

http://ge.ch/amenagement/procedures

